
Réunion du CTEP de l’IRSTEA du 1er juin 2018

Motion des représentants du personnel SUD-Recherche-EPST / FO / CGT

à l’adresse du Président de l’IRSTEA, copie au PDG de l’INRA et aux ministres en charge de l’ESR, de
l’Agriculture et de l’Environnement

Une urgence : la mise à niveau du budget de l’IRSTEA et la PEDR pour
tous les CR et DR

Le CTEP réaffirme son attachement au service public de la recherche et aux missions d’EPST « à part
entière » de l’établissement.

Il réitère ses exigences de mesures budgétaires d’urgence et d’une réflexion globale sur le financement
de  la  recherche  environnementale  qui,  malgré  tous  les  discours,  n’est  pas  prise  en  considération
actuellement, par aucun ministère. 

Les problèmes structurels de l’IRSTEA doivent être impérativement résolus avant toute opération de
fusion avec l’INRA. Il n’est pas envisageable que l’Etat puisse les léguer au futur EPST : ce serait le
plus sûr moyen de continuer la destruction des emplois et des activités de l’IRSTEA. Le « maintien »
du  budget  ne  suffit  pas :  une  mise  à  niveau  (de  l’INRA  voire  pourquoi  pas  du  CNRS)  est
indispensable.

Le CTEP de l’IRSTEA demande que soient prises dès 2019 – et en tout état de cause avant toute
fusion effective - les mesures budgétaires suivantes :

- le  regroupement  sur  le  programme  P172  piloté  par  le  MESRI  de  l’ensemble  de  la
subvention de l’Etat :  la  recherche médicale  est  financée par  le  MESRI,  la  recherche en
informatique est financée par le MESRI, la recherche agronomique est financée par le MESRI,
pourquoi  la  recherche  dans  les  domaines  de  l’environnement  et  de  l’agriculture  menée  à
l’IRSTEA devrait-elle être financée par d’autres ministères ou d’autres partenaires ? 

- la mise à niveau du montant de la dotation allouée à l’Etablissement : cette dotation doit
couvrir l’intégralité des dépenses de personnels correspondant au plafond d’emplois voté par
le Parlement – y compris le GVT - et les crédits de fonctionnement correspondants, calculés
sur une base similaire aux autres EPST1 ; l’IRSTEA doit être traité à l’égal des autres EPST
sous tutelle du MESRI ;

- l’autorisation de pourvoir  immédiatement tous les emplois  vacants (12 % des emplois
sous plafond actuellement) et au-delà un plan de créations d'emplois de titulaires « recherche »
pour faire face à la nécessité de régulariser la situation des personnels précaires qui répondent
– dans leur immense majorité – à des besoins permanents ; 

- de vraies mesures pour combler les différentiels de rémunération  insupportables entre les
différents  statuts  et  améliorer  l’attractivité  de  l’établissement  pour  tous  les  personnels :
revalorisation des rémunérations de base et des carrières, et non pas attribution de « bonus »
réservés à quelques-uns sur le dos de tous les autres ; 

- une mesure à prendre immédiatement : attribuer un montant uniforme de PEDR à tous
les CR et DR en 2019 (assez de tergiversations !)

1 Au CNRS la dotation de fonctionnement représente un abondement égal à 25 % de la masse salariale, à l’INRA
de 17,65 % ; à l’IRSTEA elle n’est que de 8,7 %... 


